
 

 
 
Communiqué de presse 

 

Lutte contre la prostitution et le trafic d’êtres humains 

Au cœur de l’été, une embellie dans une situation difficile.             

Depuis 2016, date de la loi visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à 
accompagner les personnes en situation de prostition, et bien avant dans les actions de 
plaidoyer qui ont permis l’adoption de cette loi, Femmes Solidaires a toujours soutenu une 
position abolitionniste en France et dans le monde. Rappelons-le, la loi de 2016 a abrogé le délit 
de racolage et l'a remplacé par la pénalisation des clients, désormais passible d'une amende 
de 1.500 euros (3.750 euros en cas de récidive), même si l’on regrette que l’impunité demeure 
et que les clients soient rarement poursuivis. 

Face à plusieurs griefs portés par des associations réglementaristes et 261 hommes et femmes 
en situation de prostitution, la Cour Européenne des Droits Humains vient en ce milieu de l’été 
2024, de valider la position abolitionniste de la France. C'est une victoire !    

Notre association s'est toujours engagée contre toutes formes d'exploitation ou de 
marchandisation des corps de toutes les femmes et des enfants.    Nous n'avons jamais cessé 
de soutenir la dépénalisation des personnes victimes et la criminalisation des clients 
proxénètes. Ce sont les clients qui doivent répondre de leurs actes et non les personnes 
victimes de la prostitution.  Tout acte qui participe à ce long  parcours de justice doit être 
salué.   Certes, la bataille n'est pas terminée, il manque encore des moyens humains et 
financiers pour former, éduquer les plus jeunes mais aussi pour accompagner, sur tous les 
territoires, les femmes dans leur parcours de reconstruction.  Être victime de la prostitution ne 
pourra jamais, pour nous, être considéré comme l’exercice d’un métier car il n'en est pas un ! 
Un métier, on le quitte, on en change mais on en sort pas.  

Ce fléau qu’est le système prostitutionnel atteint les personnes vulnérables, les enfants, les 
femmes migrantes, étudiantes, handicapées en premier lieu.  Nous devons demeurer à leurs 
côtés. Apprécions dans le climat actuel plutôt obscur où nous devons rester très vigilantes, de 
connaître cette embellie et ce soutien. 

Paris, le 1er août 2024. 

Contact : femmes.solidaires@wanadoo.fr 

 


